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CIRCULAIRE AC N° 65 DU 3 JANVIER 1979
relative à l’exemption du permis de construire pour les installations civiles
situées sur les aérodromes et certains ouvrages techniques de l‘aviation civile
hors aérodrome.

Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 portant  réforme de l’urbanisme (JO du 1°" janvier
1977).
Loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture (JO du 4 janvier 1977),
Décret n° 77-752 du 7 juillet 1977 relatif au permis de construire
{JO du 10 juillet 1977).
Décret  du  6  mai  1955  portant  approbation  du  cahier  des  charges  type  applicable  aux
concessions d’outillage public d'aéroport aux chambres de commerce.

Le ministre de l’environnement et du cadre de vie,
Le ministre des transports

à

Messieurs les préfets de région :
Messieurs les préfets : ;
Messieurs les directeurs régionaux de l’aviation civile ;
Messieurs les directeurs régionaux de l’équipement ;
Monsieur le directeur général d’Aéroport de Paris ;
Messieurs les directeurs départementaux de l’équipement ;
Messieurs les directeurs des aéroports principaux ;
Messieurs les directeurs et chefs de service des travaux maritimes ;
Messieurs les ingénieurs en chef des services spéciaux des bases aériennes ;
Messieurs les directeurs des ports autonomes et services maritimes chargés 
des bases aériennes ;
Monsieur le directeur du service technique des bases aériennes ;
Monsieur le directeur du service technique de la navigation aérienne.



Le décret n° 77-752 du 7 juillet 1977 pris pour l'application des dispositions du chapitre VIII
de la loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 relative au permis de construire a introduit dans le
code de l’urbanisme un article nouveau R. 422-2,

Cet article dispose que:
« Sont exemptés du permis de construire sur l'ensemble du territoire : …
c) Les outillages nécessaires au fonctionnement  des services publics et  situés.  …dans les
aérodromes.
d)  Les  ouvrages  techniques  nécessaires  au  maintien  de  la  sécurité  de  la  circulation
aérienne…».

L'article 32, dernier alinéa, de la loi du 3 janvier 1977 stipule dans le même esprit, que:
« Sont soumis notamment au régime du permis de construire... les bâtiments non techniques
exécutés…dans les aérodromes ».
La présente circulaire a donc pour objet de définir les installations relevant de l’aviation civile
qui, en application des textes précités, sont soumises au permis de construire et celles qui en
sont exemptées mais qui sont, de ce fait, soumises au régime de la déclaration préalable.

***

I — Constructions exemptées du permis de construire.

Pour ces constructions, la procédure à appliquer est celle définie par l’exercice R. 422-3 du 
code de l’urbanisme. II convient d'utiliser imprimé prévu à cet effet par l’article R. 422-5 du 
code de l'urbanisme, actuellement PC 156 (CERFA n° 460308).

Ces constructions sont les suivantes:

a) Ouvrages techniques nécessaires au maintien de la sécurité de la circulation aérienne.

Ces ouvrages comprennent les installations destinées à assurer le contrôle de la circulation
aérienne, les télécommunications aéronautiques, l'aide à la navigation aérienne, la sécurité
incendie, assistance météorologique, y compris les réseaux de câbles et les canalisations qui
les desservent. Ces installations peuvent, en raison des besoins auxquels elles répondent, être
situées sur un aérodrome ou en dehors. ;

Parmi ces installations figurent notamment :
- les blocs techniques et tours de contrôle ; 
- les bâtiments des moyens généraux de la navigation aérienne, sauf s’îls sont à usage 

principal ou exclusif de bureaux ;
- les bâtiments sécurité-incendie et sauvetage ;
- les stations d’observations météorologiques ;
- les centres régionaux de navigation aérienne et les centres de transmissions ;
- les VOR, gonio, radiobalise, ILS, etc... ;
- les installations de faisceaux hertziens ;
- etc.….

b) Outillages nécessaires au fonctionnement des activités aéronautiques situés sur 
aérodromes.

Les outillages en cause sont les installations et appareillages directement liés aux activités
aéronautiques et concourant à la réalisation du service public, c’est-à-dire les installations
dont l’objet est d’assurer le départ et l’arrivée des aéronefs ainsi que leur ravitaillement et leur
entretien, l'embarquement, le débarquement et l’acheminement à terre des marchandises et du
courrier  transportés  par  air,  ainsi  que  le  fonctionnement  général  de  l’aérodrome,  mais  à
l’exception des installations largement ouvertes au public.

Ces outillages comprennent notamment :
- la centrale d'énergie thermorigo-électrique ; 



- le centrale téléphonique ;
- les installations pour le traitement et l’entreposage du fret :
- les installations industrielles aéronautiques, hangars avions et garages divers ;
- les usines de traitement des eaux, les installations d'évacuation des eaux pluviales ou 

usées, châteaux d’eau, bassins de retenue, etc. ;
- les dépôts et installations de carburants ;
- etc.

NB. — Par ailleurs, et bien que cela ne soit pas réglementairement prévu pour les bâtiments
bénéficiant de l’exemption de permis de construire, il est souhaitable, afin de promouvoir une
bonne  architecture  et  de  permettre  une  meilleure  insertion  de  ces  bâtiments  dans
l’environnement, d'avoir recours, dans certains cas, aux prestations et conseils d’un architecte.

II. —— Constructions soumises au permis de construire.

En raison de son impact visuel dans la partie noble de l'aérodrome, de son caractère parfois
symbolique de la ville ou de la région et  du fait  qu’il  s’agit  d’un bâtiment  généralement
largement accessible au public, l’aérogare passagers est soumise au permis de construire.

Par ailleurs, y sont soumises les constructions non techniques et qui ne sont pas directement
liées  au  fonctionnement  du  service  public.  Il  s’agit  notamment  des  installations  dont
l'implantation aurait pu être prévue en dehors de l’emprise de l'aérodrome, telles que:

- les logements de fonction ;
- les installations industrielles et les entrepôts destinés à des activités non directement 

liées à l’activité aéronautique ;
- les installations hôtelières et commerciales indépendantes des aérogares, lieux de 

culte, cinémas;
- les restaurants du personnel non intégrés dans un bâtiment aéronautique ;
- les constructions à usage exclusif ou principal de bureaux ;
- etc.

Je rappelle que la présente circulaire ne s’applique qu’aux constructions de l’aviation civile et
de la  météorologie.  Les installations sur  emprises  militaires  des aérodromes militaires ou
mixtes sont régies par les dispositions de l’article R. 422-1 du code de l’urbanisme.

J’attire par ailleurs votre attention sur l’importance qui s’attache au respect scrupuleux des
présentes instructions. Je vous demande de bien vouloir me saisir, sous l’un ou l’autre des
deux présents timbres, de toute difficulté d’application qui se présenterait.

Pour le ministre de l’environnement
et du cadre de vis et par délégation :

Le directeur de l’urbanisme et des paysages,
JEAN-EUDES ROULLIER.

Pour le ministre des transports et par délégation :

L’ingénieur en chef des ponts et chaussées,
RAYMOND MARCUARD.


